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Que le mandat de cette délégation officielle soit d’expo-
ser les positions du gouvernement du Québec, conformé-
ment à la recommandation ministérielle du présent décret.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie 

81048

Gouvernement du Québec

Décret 1664-2023, 15 novembre 2023
Concernant la nomination d’un membre de l’Office 
de la protection du consommateur

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 294 
de la Loi sur la protection du consommateur (chapitre 
P-40.1) l’Office de la protection du consommateur est 
composé d’au plus dix membres, dont un président et un 
vice-président, nommés par le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’arti-
cle 294 de cette loi les membres de l’Office doivent être des 
personnes qui, en raison de leurs activités, sont suscep-
tibles de contribuer d’une façon particulière à la solution 
des problèmes des consommateurs;

Attendu qu’en vertu de l’article 295 de cette loi les 
personnes choisies comme membres de l’Office, autres 
que le président et le vice-président, sont nommées pour 
un mandat d’au plus trois ans;

Attendu qu’en vertu de l’article 297 de cette loi si 
un membre de l’Office autre que le président ou le vice-
président ne termine pas son mandat, le gouvernement 
nomme un remplaçant pour le reste du mandat;

Attendu qu’en vertu de l’article 298 de cette loi le 
gouvernement fixe les honoraires, les allocations ou le 
traitement des membres de l’Office;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1307-2021 du 
6 octobre 2021 monsieur Raphaël Amabili-Rivet a été 
nommé membre du l’Office de la protection du consom-
mateur, qu’il a démissionné de ses fonctions et qu’il y a 
lieu de pourvoir à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion du ministre de la Justice :

Que monsieur François Bibeau, directeur général, 
Association professionnelle des notaires du Québec, 
soit nommé membre de l’Office de la protection du 

consommateur à compter des présentes pour un mandat 
se terminant le 5 octobre 2024, en remplacement de mon-
sieur Raphaël Amabili-Rivet;

Que monsieur François Bibeau, nommé en vertu du 
présent décret soit remboursé des frais de voyage et 
de séjour occasionnés par l’exercice de ses fonctions 
conformément aux Règles sur les frais de déplacement 
des présidents, vice-présidents et membres d’organismes  
gouvernementaux adoptés par le gouvernement par le 
décret numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 et les modi-
fications qui y ont été ou qui pourront y être apportées.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie

81049

Gouvernement du Québec

Décret 1665-2023, 15 novembre 2023
Concernant la nomination de membres et d’un 
membre suppléant du Conseil d’administration de 
l’Office franco-québécois pour la jeunesse

Attendu qu’en vertu du premier alinéa de l’article 6 
de l’Entente entre le gouvernement du Québec et le gou-
vernement de la République française relative à l’Office 
franco-québécois pour la jeunesse (chapitre O-5.01, r. 1) 
l’Office est administré par un Conseil d’administration 
composé notamment de huit membres québécois et de 
huit membres français désignés respectivement par le 
gouvernement du Québec et par le gouvernement de la 
République française, dont quatre membres québécois 
représentant les pouvoirs publics et quatre membres  
québécois représentant la société civile;

Attendu qu’en vertu du deuxième alinéa de l’article 6 
de cette Entente chacune des parties désigne de la même 
manière entre quatre  et huit membres suppléants qui 
assistent aux séances du Conseil d’administration en cas 
d’empêchement de titulaires;

Attendu qu’en vertu du troisième alinéa de l’article 6 
de cette Entente la durée des fonctions d’un membre est 
de quatre ans;

Attendu qu’en vertu du cinquième alinéa de l’article 6 
de cette Entente, lorsqu’un membre quitte les fonctions 
qui ont motivé sa nomination au Conseil d’administration, 
un remplaçant est nommé jusqu’à l’expiration du mandat 
restant à couvrir;
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Attendu qu’en vertu du décret numéro 1343-2020 du 
9 décembre 2020 monsieur Denis Royer a été nommé de 
nouveau membre du Conseil d’administration de l’Office 
franco-québécois pour la jeunesse, qu’il a quitté les fonc-
tions qui ont motivé sa nomination et qu’il y a lieu de 
pourvoir à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1340-2022 du 
29 juin 2022 madame Caroline Ménard a été nommée de 
nouveau membre suppléante du Conseil d’administration 
de l’Office franco-québécois pour la jeunesse, qu’elle a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 1340-2022 du 
29 juin 2022 madame Julie Bissonnette a été nommée 
membre du Conseil d’administration de l’Office franco-
québécois pour la jeunesse, qu’elle a quitté les fonctions 
qui ont motivé sa nomination et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie :

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
du Conseil d’administration de l’Office franco-québécois 
pour la jeunesse, à titre de représentantes des pouvoirs 
publics, à compter des présentes et pour la durée non 
écoulée du mandat des personnes qu’elles remplacent, 
soit jusqu’au 8 décembre 2024 :

— madame Chantale Morin, directrice générale de 
l’audit interne et des enquêtes, Commission des normes, 
de l’équité et de la santé et de la sécurité du travail, en 
remplacement de madame Julie Bissonnette;

— madame Christina Vigna, directrice générale, 
Affaires universitaires, recherche et innovation, minis-
tère de l’Enseignement supérieur, en remplacement de 
monsieur Denis Royer;

Que monsieur Olivier Bertin-Mahieux, directeur géné-
ral, La Fondation Paul Gérin-Lajoie pour la Coopération 
Internationale, soit nommé membre suppléant du Conseil 
d’administration de l’Office franco-québécois pour la jeu-
nesse, à titre de représentant de la société civile, à compter 
des présentes et pour la durée non écoulée du mandat 
de madame Caroline Ménard, soit jusqu’au 28 juin 2026.

La greffière du Conseil exécutif,
Dominique Savoie

81050

Gouvernement du Québec

Décret 1666-2023, 15 novembre 2023
Concernant l’entérinement de l’Entente de coopé-
ration entre le gouvernement du Québec et la Région 
de Bruxelles-Capitale portant sur la réhabilitation des 
terrains contaminés

Attendu que l’Entente de coopération entre le gou-
vernement du Québec et la Région de Bruxelles-Capitale 
portant sur la réhabilitation des terrains contaminés a été 
signée à Bruxelles, le 20 janvier 2023 et le 2 février 2023, 
et à Québec, le 22 mars 2023;

Attendu que cette entente a pour objet d’établir le 
programme de coopération portant sur la réhabilitation 
des terrains contaminés et visant à favoriser les échanges 
d’expériences, de bonnes pratiques et d’informations;

Attendu que cette entente est une entente inter-
nationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 de 
la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

Attendu que, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, 
les ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

Attendu que, en vertu du paragraphe 1° de l’article 12 
de la Loi sur le ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs (chapitre M-30.001), aux fins 
de l’exercice de ses fonctions, le ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de 
la Faune et des Parcs peut notamment conclure, conformé-
ment à la loi, une entente avec un gouvernement autre que 
celui du Québec, l’un de ses ministères, une organisation 
internationale ou un organisme de ce gouvernement ou 
de cette organisation;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et du ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune 
et des Parcs :
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